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Création d’un Institut européen pour lutter contre les préjugés 
à l’égard des Roms, des Sintis et des Kalés en encourageant 
les recherches sur leur culture et leur histoire

Proposition de résolution
déposée par M. Philipp MIßFELDER et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Les discriminations non seulement de la part de l’Etat mais aussi dans la vie quotidienne sont contraires aux 
valeurs européennes les plus importantes telles que la liberté, la dignité de l’être humain et l’égalité de 
traitement et elles peuvent finir par avoir un coût économique pour les Etats membres du Conseil de l’Europe.

Il existe dans certains Etats membres des idées négatives concernant les Roms et, dans certains cas, elles 
sont même renforcées par les débats publics ou publiés.

Les discriminations et les peurs dans différentes franges de la population européenne sont très souvent la 
conséquence de l’ignorance, ce qui est partiellement le cas en ce qui concerne les Roms.

Afin que le processus de cohésion européenne puisse aller de l’avant, il faut lutter contre les préjugés 
concernant l’identité culturelle et sociale des Roms.

La création d’un Institut européen rom pourrait non seulement fournir un point de référence à l’échelle de 
l’Europe pour les Roms eux-mêmes mais aussi encourager les recherches et les éclaircissements concernant 
leur culture et leur histoire et servir de lieu de contact pour les politiques et les décideurs afin de réduire les 
préjugés et l’ignorance à l’égard de ce groupe.

L’Assemblée parlementaire devrait étudier cette question et élaborer des propositions concrètes concernant 
les moyens de contribuer au renforcement des activités existantes du Conseil de l’Europe, de l’Union 
européenne et des Etats membres afin d’améliorer la vie des Roms, des Sintis (Manouches) et des Kalés 
(Gitans).

Signé (voir au verso)
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Signé1:

MIßFELDER Philipp, Allemagne, PPE/DC
BAKRADZE David, Géorgie, PPE/DC
BONET PEROT Sílvia Eloïsa, Andorre, SOC
BUGNON André, Suisse, ADLE
CHERNYSHENKO Igor, Fédération de Russie, GDE
CILEVIČS Boriss, Lettonie, SOC
DESEYN Roel, Belgique, PPE/DC
DÍAZ TEJERA Arcadio, Espagne, SOC
DİŞLİ Şaban, Turquie, PPE/DC
DOBBIN Jim, Royaume-Uni, SOC
FABRITIUS Bernd, Allemagne, PPE/DC
GORBUNOV Guennady, Fédération de Russie, GDE
KOLMAN Igor, Croatie, ADLE
MAGAZINOVIĆ Saša, Bosnie-Herzégovine, SOC
MAURY PASQUIER Liliane, Suisse, SOC
MORENO PALANQUES Rubén, Espagne, PPE/DC
MULARCZYK Arkadiusz, Pologne, NI
OBERWEIS Marcel, Luxembourg, PPE/DC
PUCHE Gabino, Espagne, PPE/DC
ROSEIRA Maria de Belém, Portugal, SOC
SCHENNACH Stefan, Autriche, SOC
SZABÓ Vilmos, Hongrie, SOC
ULLRICH Volker, Allemagne, PPE/DC

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
GDE: Groupe démocrate européen
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
NI: non inscrit dans un groupe

Doc. 13466 Proposition de résolution

2


